
En matières agricole et alimentaire, les dyna-
miques locales sont de plus en plus influencées 
par des déterminants globaux : l’emploi en Bre-
tagne est lié aux développements de l’agroalimen-

taire au Brésil ou en Nouvelle-Zélande, aux politiques agricoles et commerciales en Argentine 
comme en Chine. La stabilité politique au Maghreb est impactée par les cours du blé à Chicago, 
le développement rural en Malaisie dépend du rapport des consommateurs européens à l’huile 
de palme et aux questions de déforestation, et l’avenir du café au Vietnam sera conditionné par 
l’effectivité des décisions multilatérales prises sur le climat. Simultanément, la mondialisation joue 
un rôle croissant en France, parfois très visible, à l’instar des influences culinaires japonaises et 
américaines ou de l’implantation de nouvelles cultures exotiques comme le sorgho. Elle a aussi 
des influences plus indirectes et moins perceptibles : politiques de responsabilité sociale et envi-
ronnementale des grandes multinationales, harmonisation des normes techniques ou sanitaires, 
évolution de la jurisprudence à l’OMC, investissements logistiques chinois, etc. 

La mondialisation des systèmes alimentaires est autant économique que culturelle, sociale, poli-
tique, informationnelle, scientifique, juridique, etc. Elle désigne un processus multiséculaire qui se 
poursuit, se transforme et s’approfondit à certaines époques, et s’atténue à d’autres. Afin d’en 
préciser les principaux traits, de dégager les tendances lourdes qui la caractérisent mais aussi les 
sources de rupture annonciatrices de changements à venir, le Centre d’études et de prospective 
du ministère de l’Agriculture, de l’Agro-alimentaire et de la Forêt a réalisé ce panorama prospectif. 

En s’appuyant sur les réflexions d’un groupe d’une trentaine d’experts, six thématiques ont été 
plus particulièrement analysées, permettant de dégager une centaine de tendances de la mondia-
lisation des systèmes alimentaires : évolutions des conduites et des modèles alimentaires ; dyna-
miques du commerce international ; structuration et diffusion des données, de la recherche inter-
nationale et des innovations, construction de paradigmes planétaires ; mondialisation des risques 
et des problèmes publics ; stratégies des acteurs publics et privés qui font cette mondialisation et, 
enfin, analyse des enjeux et tendances en matière de gouvernance.
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Le Centre d’études et de prospective (CEP) du ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la 
Forêt a été créé en 2008 pour développer et promouvoir des activités de veille, d’étude, de prospective et 
d’évaluation. Ses travaux ont entre autres pour objectifs de contribuer au débat public et de procurer des 
éléments de réflexion aux acteurs en charge de la définition des politiques. Le CEP fournit des analyses 
et des outils de pilotage sur des problèmes publics complexes d’envergure souvent internationale. Ses 
observations et travaux sont rendus publics dans plusieurs formats de publications : notes de veille, notes 
d’analyse, revue Notes et Études Socio-économiques, documents de travail, rapports, etc. 

http://agriculture.gouv.fr/centre-d-etudes-et-de-prospective
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Sommaire

 ■ 1. Les conduites alimentaires 

Plusieurs sujets sont successivement abordés dans ce chapitre : les consommations, à la fois en 
termes de nutrition, de composition de la ration et de produits consommés ; le caractère de plus en plus  
intercalaire et individuel de l’alimentation ; l’affirmation ou la fragilisation des modèles et cultures alimentaires ; la  
mondialisation du local et de l’environnemental dans les préoccupations alimentaires et, enfin, les nouvelles 
modalités d’action qui se dessinent autour de l’alimentation.

■ 2. Le commerce international des produits alimentaires : entre mutations et inerties 

Au fil de ce chapitre, sont explorées les mutations en cours et à venir dans la géographie des échanges ; les 
enjeux de logistique et de coût du commerce ; les évolutions des paniers de biens échangés et, enfin, quelques  
considérations plus transversales touchant à la nature du commerce international agricole et alimentaire, et aux 
interdépendances qu’il génère.

■ 3. Informations et connaissances, innovations et paradigmes 

Pour montrer la contribution des innovations à la mondialisation des systèmes alimentaires, ce troisième  
chapitre traite des processus de structuration de l’information et des données ; de la science, de la R&D  
internationale et de leur financement. Il explore ensuite un certain nombre de paradigmes qui se construisent, 
se consolident et se confrontent à l’échelle planétaire : biotechnologies, agriculture de précision, agro-écologie, 
agriculture familiale ou de firme, bio-économie, etc.

■ 4. Risques et problèmes publics au cœur de la mondialisation des systèmes alimentaires 

Ce chapitre s’intéresse à la manière dont les risques impactent la mondialisation, et réciproquement comment 
la mondialisation modifie les risques et façonne des problèmes publics globaux. Volatilité, risques sanitaires, 
enjeux géopolitiques et environnementaux, changement climatique sont tour à tour étudiés, en termes de 
représentations, d’impacts comme de gouvernance.

■ 5. Les acteurs de la mondialisation des systèmes alimentaires 

Les grandes catégories d’acteurs qui font la mondialisation alimentaire et leurs stratégies seront abordées  
successivement : États, organisations internationales et systèmes d’acteurs inter-étatiques, grandes firmes  
multinationales, ONG globales, grandes métropoles, etc. Leurs interactions et leurs modalités d’action sont  
notamment étudiées.

■ 6. Régulations et gouvernance 

Pour décrire les différentes tendances à l’oeuvre en matière de régulation et de gouvernance des systèmes  
alimentaires, le dernier chapitre s’intéresse aux évolutions du cadre institutionnel et juridique, aux nouvelles 
formes de gouvernance qui se mettent en place sous l’influence des acteurs non-étatiques, à la pertinence de 
l’échelle régionale, ou encore à la gouvernance des biens publics mondiaux. Enfin, il étudie l’émergence de 
nouveaux sujets de régulation. 


